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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«La communaute internationale et le 
Conseil de securite de l’Organisation des Nations 
Unies se sont employes sans relache et de concert 
a promouvoir la paix et la securite en Afrique 
occidentale, en particulier dans la region de 
l’Union du fleuve Mano. Ces efforts ont 
represente un important investissement en 
ressources et en moyens. Le processus de paix en 
Sierra Leone est le resultat tangible de ces efforts. 
Le Conseil poursuivra ses efforts et continuera de 
favoriser la comprehension et la paix dans la 
region afin de faire en sorte que le processus de 
paix en Sierra Leone, qui demeure fragile, prenne 
corps et profite au peuple de Sierra Leone et a 
l’ensemble de la region du fleuve Mano. 

Par ailleurs, le Conseil de securite est 
profondement preoccupe par la situation au 
Liberia et la menace qu’elle represente pour la 
paix et la securite internationales dans la region, 
du fait des activites du Gouvernement liberien et 
de la persistance du conflit interne dans ce pays, 
notamment les attaques armees du mouvement 
«Liberiens unis pour la reconciliation et la 
democratic» (LURD). Le conflit interne et la 
violence intense au Liberia entrainent un exode 
de refugies et de vastes deplacements de 
populations au Liberia, ce qui ne fait qu’aggraver 
la situation humanitaire et favorise les 
mouvements de combattants irreguliers et les flux 
d’armes dans l’ensemble de la region. Le Conseil 
condamne la non-satisfaction par le 
Gouvernement des exigences de la resolution 
1343 (2001) du 7 mars 2001 et le non-respect par 
le Gouvernement, d’autres Etats et d’autres 


entites, dont le LURD, des mesures imposees 
dans ladite resolution, notamment la poursuite de 
l’importation d’armes en violation de l’embargo 
sur les armes. Tous ces faits nouveaux menacent 
le processus de paix en Sierra Leone, la stability 
de toute la region de l’Afrique de l’Ouest et 
surtout, ce qui est le plus tragique, inflige 
d’immenses souffrances a la population 
liberienne elle-meme. 

Afin de trouver une solution a la situation 
au Liberia et a la menace qu’elle represente pour 
la paix et la securite internationales dans la 
region, le Conseil de securite et la communaute 
internationale devraient collaborer a une strategic 
globale visant a mobiliser des efforts menes au 
niveau international pour parvenir a un cessez-le- 
feu, regler le conflit interne et mettre en place un 
processus de paix ouvert; a encourager la paix et 
la reconciliation au Liberia ainsi que 
l’elaboration d’un processus politique stable et 
democratique; a resoudre les problemes 
humanitaires; a lutter contre les entrees illicites 
d’armes dans le pays et a garantir les droits 
fondamentaux. Le Conseil est determine a 
soutenir les efforts des acteurs regionaux et 
internationaux dans 1’application de cette 
strategic. 

Cette strategic reposerait sur deux grands 
principes. En premier lieu, elle doit recevoir 
l’apport des principaux acteurs regionaux et 
s’inscrire dans une approche globale de la 
construction d’un systeme integre de paix et de 
securite regionales. En deuxieme lieu, la paix et 
la securite dans la region de l’Union du fleuve 
Mano exigent que le President du Liberia 
s’engage de maniere constructive aux cotes de la 
communaute internationale pour oeuvrer a la 
reconciliation nationale et a la reforme politique 
au Liberia. 

En partant de ces principes, le Conseil de 
securite s’attachera a elaborer une strategic 
coordonnee avec la communaute internationale 
pour poursuivre les objectifs suivants : S’agissant 
de la perspective regionale, le Conseil de securite 
continuera d’appuyer le processus de Rabat mene 
sous l’egide du Roi du Maroc et encouragera 
vivement la Guinee, la Sierra Leone et le Liberia 
a donner suite a leurs engagements concernant la 
prise de mesures de confiance et la mise en 
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oeuvre de mesures de securite le long de leurs 
frontieres communes. A ce propos, le Conseil de 
securite considere qu’il y a tout lieu de se 
feliciter des initiatives tendant a etablir un 
dialogue direct, prises par les presidents de ces 
trois pays, afin de stimuler le processus de Rabat. 
Le Conseil de securite demande instamment au 
President du Liberia de participer activement a 
ces reunions. 

Le Conseil de securite exprime son appui 
resolu au moratoire de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) concernant les armes legeres dans la 
region. 11 encourage les pays de la CEDEAO a 
honorer integralement ces engagements et a 
renforcer les mecanismes d’application afin de 
mettre fin au commerce illicite d’armes, en 
particulier aux envois d’armes legeres a 
destination du Liberia. 

Le Conseil de securite salue les efforts 
deployes par la CEDEAO ainsi que par le Groupe 
de contact international sur le Liberia, recemment 
cree, pour promouvoir la paix et la stability au 
Liberia et dans la region du fleuve Mano. Le 
Conseil estime que la participation de ces 
mecanismes est vitale pour la reconciliation 
nationale et la reforme politique. 

A ce propos, le Conseil de securite 
encourage les Etats membres de 1’Union africaine 
et de la CEDEAO a promouvoir activement la 
mise en oeuvre integrate des arrangements en 
matiere de securite existants ainsi que d’autres 
initiatives visant a appuyer ces arrangements 
entre les pays de l’Union du fleuve Mano. 

Le Conseil de securite exige de nouveau 
que le Gouvernement liberien se plie aux 
resolutions 1343 (2001) et 1408 (2002) et que 
toutes les parties respectent les mesures que ces 
resolutions ont imposees et elargies. II importe de 
satisfaire aux exigences visees dans ces 
resolutions afin qu’il puisse etre mis fin a ces 
mesures conformement auxdites resolutions. Le 
Conseil prend note des positions de l’Union 
africaine et de la CEDEAO au sujet du regime de 
sanctions au Liberia. II maintiendra les sanctions 
a l’etude afin de s’assurer de leur conformite a la 
presente declaration et aux resolutions 1343 
(2001) et 1408 (2002), et continuera de 


determiner si les sanctions ont des repercussions 
d’ordre humanitaire sur la population liberienne. 

Le Conseil de securite engage tous les Etats 
de la region a honorer leurs engagements et a 
empecher des individus armes de se servir de leur 
territoire national pour preparer et commettre des 
attaques contre des pays voisins. Le Conseil 
rappelle de nouveau a tous les Etats qu’ils ont 
l’obligation d’appliquer l’embargo sur la vente ou 
la livraison d’armes et de materiels militaires au 
Liberia impose par sa resolution 1343 (2001). 11 
souligne que cet embargo s’applique a toutes les 
ventes ou livraisons a tout destinataire du Liberia, 
y compris tous les acteurs non etatiques tels que 
le LURD. 

S’agissant d’un engagement construed!' au 
Liberia, en particulier par le President du Liberia 
pour ce qui est de mettre fin a la violence et de 
favoriser la reconciliation nationale, le Conseil de 
securite est determine a promouvoir ce qui suit : 

Un role elargi du Bureau des Nations Unies 
pour l’appui a la consolidation de la paix au 
Liberia et une participation plus active du Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
recemment cree. A cet egard, le Conseil se 
felicite de la nomination du nouveau 
Representant special du Secretaire general au 
Liberia et prie instamment le Gouvernement 
liberien de cooperer pleinement aux activites du 
Bureau des Nations Unies au Liberia. Le Conseil 
souhaite que celui-ci execute entre autres les 
taches suivantes : 

a) Preter assistance aux autorites et a la 
population liberiennes en vue du renforcement 
des institutions democratiques et de l’etat de 
droit, notamment par la promotion d’une presse 
independante et d’un environnement dans lequel 
les partis politiques puissent operer librement au 
Liberia; 

b) Soutenir et suivre la preparation 
d’elections libres et regulieres en 2003, en 
particulier par la promotion d’une commission 
electorate independante; 

c) Promouvoir et surveiller le respect des 
droits de l’homme au Liberia, y compris grace a 
un dialogue constructif avec le Gouvernement 
liberien, en pretant une attention particuliere aux 
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services a l’intention de groupes locaux de la 
societe civile et en encourageant la constitution 
d’une commission independante et fonctionnelle 
des droits de l’homme; 

d) Promouvoir la reconciliation nationale 
et la resolution du conflit, notamment en 
appuyant les initiatives sur le terrain; 

e) Aider le Gouvernement liberien a 
appliquer les accords de paix qui seront adoptes; 

f) Entreprendre une campagne 
d’information afin de presenter une image fidele 
des politiques et activites de l’Organisation des 
Nations Unies concernant le Liberia. 

Le Conseil de securite a recommande par 
ecrit au Secretaire general de renforcer le mandat 
du Bureau des Nations Unies au Liberia, en lui 
demandant de faire rapport tous les trois mois. 

Le Conseil de securite considere qu’un 
effort urgent est necessaire pour ameliorer la 
situation humanitaire grave au Liberia, en 
particulier pour repondre aux besoins des 
personnes deplacees et des refugies. A ce propos, 
il prie instamment le Gouvernement liberien et 
les combattants, en particulier le LURD, 
d’autoriser les organismes humanitaires des 
Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales a acceder librement aux zones 
ou se trouvent des refugies ayant besoin 
d’assistance et ou les droits de l’homme doivent 
etre proteges. Le Conseil de securite encourage 
egalement les pays voisins du Liberia a continuer 
a permettre aux organisations humanitaires 
internationales et aux groupes humanitaires non 
gouvernementaux d’acceder aux zones 
frontalieres ou se trouvent des refugies et des 
personnes deplacees. II demande a tous les Etats 
de la region de respecter scrupuleusement le droit 
international dans le traitement des refugies et 
des personnes deplacees. 

Le Conseil de securite prie instamment les 
organisations humanitaires et les pays donateurs 
de continuer de fournir des secours humanitaires 
aux refugies et aux personnes deplacees. 

Le Conseil de securite est determine a 
appuyer des efforts aux fins de la promotion de la 
reconciliation nationale, du retablissement de la 
paix et de l’instauration de nouvelles conditions 


de stability politique interne. A cet effet, il prie 
instamment le Gouvernement liberien et le LURD 
de conclure un accord de cessez-le-feu et un 
processus de paix global en prevoyant notamment 
le desarmement et la demobilisation des 
combattants et une reforme complete du secteur 
de la securite. A ce propos, le Conseil demande a 
tous les Etats de s’abstenir de fournir un appui 
militaire a quelque partie que ce soit au Liberia et 
d’accomplir tout acte susceptible d’aggraver la 
situation aux frontieres entre le Liberia et les 
pays limitrophes. 

Le Conseil de securite prie le 
Gouvernement liberien de s’employer a creer un 
environnement propice au succes d’une veritable 
conference de reconciliation nationale a laquelle 
tous les groupes de la societe liberienne, sur le 
territoire national et a l’etranger, pourront 
largement participer. 

Le Conseil de securite demande egalement 
au Gouvernement liberien de prendre les mesures 
necessaires et d’appliquer les reformes politiques 
indispensables a la tenue en 2003 d’elections 
universelles, libres, regulieres, transparentes et 
ouvertes a tous. Il souligne qu’il importe que tous 
les partis politiques participent largement a ce 
processus et que tous les dirigeants politiques 
retournent au Liberia. 

Le Conseil de securite demande a la 
communaute internationale d’examiner comment 
elle peut fournir une assistance financiere et 
technique au programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion qui pourrait etre 
mis sur pied dans le cadre de la cessation des 
hostilites et de l’attachement a la reforme 
politique au Liberia. Une attention et des 
ressources particulieres doivent etre donnees en 
vue de dispenser aux femmes et aux enfants une 
assistance dans le cadre de leur reinsertion et 
d’offrir aux jeunes ex-combattants et aux enfants 
soldats la possibilite d’etre pleinement reinseres 
dans la societe. 

Le Conseil de securite considere que le 
succes d’une strategic internationale globale au 
Liberia depend dans une large mesure de la 
participation directe et active de l’Union 
africaine, de la CEDEAO et du Groupe de contact 
international, oeuvrant avec les bureaux des 
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Nations Unies dans la region conformement a 
leurs mandats. 

Le Conseil de securite demande au 
Gouvernement liberien de cooperer a toutes ces 
actions afin de trouver une solution pacifique au 
conflit, de reformer ses processus politiques et de 
s’acquitter des responsabilites humanitaires, 
sociales et economiques qui lui incombent envers 
le peuple liberien. La cooperation du Liberia est 
essentielle pour que les relations de ce pays avec 
ses voisins soient pleinement retablies et que ses 
relations avec la communaute internationale 
soient normalisees. 

Tandis que le Gouvernement liberien 
progresse avec la communaute internationale 
dans la realisation des objectifs enonces dans la 
presente declaration, le Conseil demande a la 
communaute internationale d’examiner les 
moyens de soutenir le developpement 
economique futur du Liberia, afin d’ameliorer le 
bien-etre de la population du pays. 


Convaincu que la paix au Liberia mettra fin 
aux souffrances du peuple liberien et constituera 
le fondement d’une paix durable dans la region, 
le Conseil de securite maintiendra son 
engagement aux cotes du Gouvernement et du 
peuple liberiens. 

Le Conseil de securite prie le Secretaire 
general de suivre la situation au Liberia et de le 
tenir au courant des mesures prises aux fins de la 
realisation des objectifs enonces dans la presente 
declaration. 11 envisage d’envoyer une mission 
dans la region, qui se rendra entre autres au 
Liberia afin d’evaluer la situation au cours du 
premier semestre de 2003. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2002/36. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 35. 
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